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Note d’information : La traçabilité
Les références réglementaires de traçabilité
· La notion de lot est définie dans la directive n°89/396, du 14 juin 1989. Cette directive a été transposée dans le code de la consommation (articles R112-5, R112-9, et  R112-27 à 29).

· Les exigences en matière de traçabilité sont contenues dans les articles 16, 17, 18, 19 et 20 du règlement 178/2002 : le règlement de base du « paquet » hygiène. 

· La note de service du 20 janvier 2005 (DGAL/SDRRCC/N2005-8026) décrit les obligations liées à l’application du règlement, sans entrer dans la mise en œuvre concrète.
· La note de service du 17 août 2005 (DGAL/SDRRCC/SDSSA/N2005-8205) donne d’avantage de détails. 
· Le « document d’interprétation » de la DG SANCO, daté du 20 décembre 2004 (SANCO-2005-00400-00-00-EN) destiné à aider les exploitants à comprendre et appliquer les exigences en matière de traçabilité.
La traçabilité : définition et objectifs

La traçabilité est définie comme la capacité de retracer le cheminement d’une denrée alimentaire à travers toutes les étapes, depuis la production jusqu’à la distribution.
L’objectif de la traçabilité est la protection des intérêts des consommateurs :

· en matière de santé (sécurité sanitaire)

· en matière d’information, en prévenant les pratiques frauduleuses ou trompeuses
NB : la traçabilité s’arrête au niveau de la distribution, il n’est donc pas nécessaire de « tracer » le client lorsque celui-ci est le consommateur final (vente directe, marchés…)
Les obligations réglementaires
	
	La traçabilité « amont »
	La traçabilité « aval »

	Définition
	suivi des matières premières et des ingrédients
	suivi des produits finis

	Informations à fournir immédiatement
	· nom et adresse du fournisseur

· nature des produits fournis

· date de livraison
	· nom et adresse du client

· nature des produits livrés

· date de livraison

	Informations « recommandées », à fournir rapidement
	· numéros de lot

· données sur les volumes ou les quantités

· description des produits

	Durée de conservation
	- 5 ans à partir de la date de livraison

- si DLC < 3 mois : 6 mois à partir de la date de livraison
	- 5 ans à partir de la date de fabrication

- si DLC < 3 mois : 6 mois à partir de la date de fabrication


Les moyens à mettre en œuvre

La réglementation européenne n’impose aucune obligation de moyens en termes de traçabilité, mais elle exige une obligation de résultats. Les exploitants ont l’entière responsabilité du choix des systèmes de traçabilité, qu’ils déterminent en fonction d’une évaluation des risques, et de leurs contraintes économiques.
Concrètement, afin de mettre à disposition ces informations, l’exploitant peut :

· soit établir un registre (de forme libre)

· soit conserver de manière « ordonnée et accessible » les documents qui comportent toutes ces données
NB : le cas des factures

La Commission Européenne a été interrogée sur la pertinence de l’utilisation de factures comme documents de traçabilité (à la place des bons de livraison). Elle a émis à ce sujet un avis négatif, estimant que les factures, n’étant pas « liées au flux de matière », ne sont pas suffisante.

Cependant, les professionnels estiment que, sous réserve d’exiger du fournisseur qu’il indique la date de livraison sur la facture, et que la facture soit délivrée en même temps que le lot de produits, les factures doivent pouvoir être utilisées (elles sont toujours gardées, contrairement aux bons de livraison). En effet, cella rend caduque la remarque de la Commission Européenne, et permet de répondre aux exigences réglementaires.

La traçabilité interne : recommandée, mais pas obligatoire

La traçabilité  « interne » : permet de faire le lien entre une matière première et un produit fini, c’est-à-dire de pouvoir identifier quel lot de matière première a été incorporé dans un lot donné de produit fini. 

La traçabilité interne n’est pas une obligation réglementaire. Elle est cependant fortement recommandée,  afin d’éviter des mesures de retrait et de rappel disproportionnées en cas d’alerte sur un ingrédient.
NB : dans le cas de la production fermière, ou les volumes et les quantités d’ingrédients ne venant pas de l’exploitation sont peu importants, la traçabilité interne n’est pas toujours économiquement justifiée. Le producteur peut donc décider de mettre en place ou non une traçabilité interne, en fonction des risques et des contraintes spécifiques dans son exploitation.
La gestion des lots


- définition des lots :

Un lot est par définition « un ensemble d’unités de vente d’une denrée alimentaire produite, fabriquée ou conditionnée dans des circonstances pratiquement identiques ». 

Le lot est déterminé dans chaque cas par le producteur, fabricant ou conditionneur de la denrée alimentaire en question.


- obligations d’étiquetage et d’identification :

Une denrée alimentaire ne peut être commercialisée que si elle est accompagnée d’une indication qui permet d’identifier le lot auquel elle appartient.
Lorsque la DLC ou DLUO figure dans l’étiquetage, elle peut constituer une indication suffisante, à condition que cette date contienne l’indication en clair et dans l’ordre au moins du jour et du mois.
La séparation et l’identification des lots est indispensable pour mettre en place la traçabilité. Là encore, il s’agit d’une obligation de résultats, sans aucune obligation de moyen. Le producteur est responsable du système de séparation et d’identification de ses lots.

L’obligation de signalement / retrait / rappel
Lorsqu’un producteur a des raisons de penser qu’une denrée alimentaire est dangereuse (même s’il n’en a pas la certitude), il doit :

· informer la DSV

· mettre en place des opérations de retrait du marché

· mettre en place si nécessaire des opérations de rappel
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